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Les catastrophes dites « naturelles » produisent, au moins dans la temporalité courte de leur survenue et de leur médiatisation, un sentiment consensuel : parce que des vies sont menacées et que la situation est exceptionnelle, il n'y a pas de dissension possible, il faut agir
. A partir de ce consensus premier, et toujours dans le temps de la catastrophe, des dispositifs de prise en charge, basés sur des pratiques exceptionnelles et légitimés par l'urgence, sont alors mis en place. Ces dispositifs, bien que provenant d'acteurs divers, traversés par des tensions et loin d'être homogènes, se caractérisent souvent par leur propension à constituer les personnes en objets (des secours, de l'assistance, de politiques de déplacement par exemple). Après la crise, les dispositifs de prévention des risques déployés dans la temporalité longue du retour à l'ordinaire, s'efforcent de maintenir la fiction du consensus. Justifiés à la fois par la menace passée (la catastrophe) et à venir (le risque), ces dispositifs s'appuient sur la peur et sur la temporalité extraordinaire de l'urgence. 

Pourtant, aussi présents soient-ils, ce sentiment consensuel, et cette « objectivation » des personnes, laissent néanmoins transparaître des interstices : le consensus a la possibilité d'être discuté et la prégnance des dispositifs est questionnée par des personnes qui revendiquent une place de sujets (en produisant des récits de l'événement qui font émerger la question de la responsabilité, en mettant en avant leurs droits ou en élaborant des pratiques commémoratives en marge des commémorations officielles, par exemple). Ils élaborent ainsi des formes de critiques (Boltanski et Thévenot, 1991) et de remises en question plus ou moins radicales que l'on peut comprendre comme des processus de subjectivation (Rancière, 1998)
.

Dans cette communication, je voudrais partir de la place que joue l’impératif de l’urgence et de la menace dans l’organisation des sociétés contemporaines (Bauman, 2006 ; Appaduraï, 2007). La naissance actuelle d'un véritable monde de l'urgence au niveau international, associant les acteurs de l'assistance humanitaire et les experts de la prévention des risques, qui manient une rhétorique et des pratiques communes, est une illustration de cet impératif. Face au déploiement prolongé de mesures exceptionnelles pour appréhender le quotidien, je voudrais montrer quelles sont les ressources dont disposent les personnes désignées dans ce cadre comme des vulnérables, c'est-à-dire comme des victimes potentielles, pour se repositionner comme acteurs dans un univers marqué par l'incertitude. Je fais l'hypothèse que ces repositionnements peuvent constituer des formes de re-politisation (Duchesne et Haegel, 2004) de scènes dont les caractéristiques d'urgence ont eu tendance à les maintenir en dehors du politique. 

Le monde international de l'urgence et du risque

Depuis une quinzaine d'années les catastrophes dites « naturelles » donnent lieu au déploiement d'un véritable monde, composé d'acteurs, de pratiques et de discours, un monde qui se construit au croisement de la sphère des secours et de celle de la prévention. Ce monde n'est pas constitué mais en construction, au croisement de plusieurs sphères (développement, humanitaire, environnement, ...) et animé par différents types d'acteurs (bailleurs de fonds, organisations internationales et régionales, acteurs étatiques, organisations non gouvernementales, centres de recherche, entreprises privées...) (Nathan, 2004). Même fragmenté, ce monde contribue à la production de concepts et de modèles de réponses aux crises provoquées par les catastrophes dites naturelles et de prévention des risques qui leur sont associés. 

A travers ces modèles, se dessine une image de la victime de catastrophe construite autour de plusieurs figures de la vulnérabilité, qui renvoient à la fois à des caractéristiques physiques et à des situations sociales. Ainsi, l'ISDR, la plate forme de l'ONU qui coordonne les actions des différentes agences en faveur de la réduction des catastrophes « naturelles », liste ainsi les groupes et les personnes « les plus vulnérables » : les personnes les moins favorisées pour des critères de classe ou de structures de castes, les minorités ethniques, les très jeunes et les très âgés, les femmes, les personnes handicapées, mais aussi les personnes dont les croyances, qui se basent sur un destin prédéterminé, peuvent être un obstacle sérieux à l'acceptation d'une culture de la prévention (ISDR, 2004 : 46-47). Ce type d'énumération des catégories de la vulnérabilité se retrouve dans toutes les organisations qui ont pour objectif la prise en charge des personnes concernées
.

Par définition et par voie de conséquence, toutes ces caractéristiques physiques, culturelles et sociales appellent, en contrepartie, un devoir d'assistance, de protection, de prise en charge. Or, la notion de vulnérabilité relève d'une lecture étiologique des phénomènes et d'un présupposé épidémiologique. Dans cette perspective, les facteurs de vulnérabilité vont pouvoir être isolés pour pouvoir agir dessus afin de réduire cette dernière. Mais comme ces facteurs sont à la fois sociaux et physiques, cette opération conduit souvent à la désignation de « groupes à risques » qui, parce qu'ils possèdent l'une ou plusieurs des caractéristiques retenues, sont qualifiés de vulnérables. On passe alors, au cours de cette opération de substantivation, de l'analyse des facteurs de la vulnérabilité à la désignation « des vulnérables ». La notion de vulnérabilité est donc pour le moins problématique, un de ses effets étant de constituer les personnes en objets de l'assistance et de la prise en charge (Revet, 2008).

Dans le même temps, au cours des situations provoquées par ces catastrophes (assistance, déplacement, reconstruction...) d'autres figures de victimes que celles énoncées par les organisations internationales ont la possibilité de se manifester. Prises de paroles, protestations, manifestations, résistances sont autant de ressources utilisées par les « victimes » ou les « vulnérables » pour faire entendre leur voix. Ces ressources peuvent être individuelles et collectives et elles s'organisent autour de trois grandes dimensions. Les lieux (par exemple les ruines ou les lieux de commémoration), les corps (cadavres, corps introuvables des disparus) et les discours qui s'appuient sur les récits et les images de la catastrophe et permettent de la qualifier. Je vais me centrer dans cette communication sur l'aspect collectif des ressources mobilisées par les « victimes ».

J'ai pu analyser ces tactiques, stratégies et prises de paroles dans deux types de contextes différents. En premier lieu, au Venezuela, après des coulées de boue destructrices en 1999 qui ont dévasté le littoral et provoqué plusieurs dizaines de milliers de déplacés et de sinistrés (Revet, 2007). Ensuite, après le passage de l'ouragan Katrina en Louisiane en 2005. Bien que s'appuyant sur des ressources différentes et dans des contextes distincts, ces formes de critiques peuvent être analysées comme l'apparition de formes de politique sur des scènes qui se prétendent mues par l'impératif de l'urgence et  par la nécessité.

Venezuela : la voix des sinistrés.

Au Venezuela, les prises de parole ont eu lieu au cours des différentes phases de l'après-catastrophe (assistance dans les refuges, déplacement, reconstruction). Dans les refuges qui accueillent pendant un an environ 10 000 sinistrés dans la région dévastée, face au traitement « humanitaire » et normatif prodigué à la fois par des acteurs non gouvernementaux (nationaux et internationaux) et par des militaires (Vasquez, 2007), et face à l'incertitude qui prévaut quant à leur sort, les sinistrés organisent au cours de l'année 2000 de nombreuses manifestations. Refusant d'être relogés dans d'autres régions du pays et demandant une reconstruction sur place, ils manifestent et bloquent d'abord la route principale de l'état de Vargas.
 Puis, les coordinateurs des différents refuges, des sinistrés parfois désignés, parfois auto-proclamés et quelques fois élus par les autres sinistrés et qui ont la charge de représenter leur refuge auprès des différentes institutions d'assistance, commencent à se réunir. Certains de ces coordinateurs étaient, avant la catastrophe des leaders ou des présidents d'association dans leur quartier, d'autres fois ils surgissent sans expérience, de la nécessité d'organiser au sein du refuge les recensements, les distributions et l'ensemble des interventions des acteurs humanitaires.

Avec l'aide d'une association locale, ils structurent petit à petit leurs réunions et créent une association (Asociacion de Damnificados de Vargas- ASODAM) dont le but est de « définir les besoins des familles sinistrées et de présenter aux autorités une figure organisée afin de participer aux plans d'avenir (les) concernant ». A partir des thèmes qu'ils jugent prioritaires -logement, travail, santé, éducation, sécurité, qui vont bien au-delà de la seule question des conditions de vie dans les refuges- les coordinateurs des refuges organisent ensuite des tables techniques auxquelles ils convoquent les autorités. Les coordinateurs des refuges réunis dans l'Asociacion de damnificados exigent des différents organismes publics des actions coordonnées et la prise en compte des propositions des sinistrés qu'ils se chargent par ailleurs de récolter. Au fil des mois, leur répertoire d'action s'amplifie, allant de la manifestation dans la rue à l'organisation d'une veillée devant la maison présidentielle, de la mise en place de tables de concertation à l'interpellation des pouvoirs publics à travers les médias. Ils obtiendront entre autres la gestion d'un plan d'emploi qui mobilisera plus de 1000 familles pendant 7 semaines pour des activités liées à la réhabilitation de la région.

Les mois passant, les sinistrés de Vargas deviennent un interlocuteur susceptible d’attirer l’attention des autorités. Le gouvernement par le biais du Fondo Unico Social (FUS) et de son ministère de tutelle, le Ministère de la Santé, organise à Caracas les 6 et 7 octobre 2000 une rencontre des familles sinistrées dont l’objectif annoncé est de faire participer directement les sinistrés à la résolution de leurs problèmes. 350 représentants des sinistrés assistent à cette réunion qui accueille également de nombreux ministres. Le Président de la République en prononce le discours d’ouverture
. Au cours de cette réunion, les membres de l’ASODAM se font remarquer quand, après l’acte d’inauguration et la sortie du président, ils interpellent les responsables du FUS. Ils leur reprochent de chercher à « contrôler » l’association et affirment avoir été empêchés d’arriver à temps pour assister au discours du président. « Nous sommes les sinistrés, déclare Lupe -une des fondatrices de l’ASODAM- à la presse, nous connaissons le terrain et travaillons à la recherche de solutions. Pour eux, il est très facile de s’emparer de ce que nous faisons et d’affirmer que c’est le travail du FUS. Mais nous sommes des gens capables de penser et de nous organiser
». Par cette affirmation, Lupe refuse la logique qui a organisé la vie des sinistrés dans les refuges, animée par le consensus qui affirme que la situation étant trop complexe, et les paramètres trop nombreux, ils sont impossibles à penser par d’autres que par des « spécialistes ». Ces spécialistes peuvent prendre des figures multiples : urbanistes, sociologues, géologues, gestionnaires, architectes, sismologues… Ils constituent la « communauté des experts » qui est sollicitée pour penser et agir face à l’urgence et à la nécessité générée par la catastrophe. En affirmant : « Nous sommes les sinistrés, nous sommes capables de penser », les membres de l’association qui parlent au nom des sinistrés affirment leur existence non comme « communauté de victimes » mais bien comme acteur politique. 

Louisiane : les droits des survivors.

En Louisiane, dans le sillage de l'ouragan Katrina on voit apparaître de nombreuses mobilisations de la part des victimes et d'associations qui les accompagnent. D'autres figures de victimes que celles construites par le monde de l'urgence apparaissent. Parmi elles, la figure du survivor, mais également celle, empruntée au monde international et retravaillée par les portes paroles des victimes, d'Internally Displaced People (IDP).

Suite à l'ouragan, une coalition d'organisations sociales, le People's Hurricane Relief Fund a vu le jour. Ces organisations se donnent pour mission de « constituer un réseau de survivors (survivants), de leaders sociaux et d'organisations de base afin de soutenir les demandes des plus touchés par l'ouragan » et elles revendiquent une participation politique active dans la résolution des problématiques sociales engendrées par Katrina
. Elle rassemble aux Etats-Unis 46 organisations du mouvement social et balaie un spectre assez large de mouvements et d'associations, en rassemblant une majorité d'associations provenant des différents mouvements d' « african-americans »
, ainsi que des associations de défense de l'environnement
, des droits humains
 ou des droits des femmes
. 

Pour le deuxième anniversaire de la catastrophe le People's Hurricane Relief Fund (PHRF) a organisé un tribunal populaire, le Tribunal International des droits de l'homme qui s'est tenu à la Nouvelle-Orléans du 29 août au 5 septembre 2007. Ce tribunal, composé de 16 juristes venus de différents pays a collecté, pendant 4 jours d'audience, preuves et témoignages mettant en cause la responsabilité du président Bush, du gouvernement des États-Unis, de l'État de Louisiane, de l'État du Missipi et de nombreuses agences fédérales pour « crimes contre l'humanité, nettoyage ethnique et génocide, discrimination raciale et déni des droits des personnes déplacés », en se basant sur les conventions internationales des Nations-Unies
. Cinthya Mc Kinney, une député démocrate très active dans l'organisation de ce tribunal, commente, dans son discours d'ouverture, la visite d'une délégation de démocrates dans la ville de la Nouvelle Orléans, venus récemment « faire la distinction entre les besoins (needs) et les désirs (wants) des personnes ». La réponse de la député dans son discours fut la suivante : « Pour une fois, c'est nous qui devons définir nos besoins et nos désirs
 ».

Les conclusions du tribunal stipulent que les sinistrés de l'ouragan ont été les victimes de discriminations raciales et ethniques et de nettoyage ethnique. Le PHRF a ainsi déposé en novembre 2007 un rapport au  Committee for the Elimination of Racial Discrimination (CERD) de l'ONU
 qui énumère les différentes situations dans lesquelles les afro-américains qui peuplaient dans leur majorité la Nouvelle Orléans ont été victimes de différentes formes de violence et de discrimination au cours des actions de secours, d 'évacuation puis de reconstruction suite à l'ouragan. Les deux pivots sur lesquels ce rapport s'appuie sont d'une part la Convention pour l'Élimination de toutes formes de discriminations raciales et d'autre part les Principes Directeurs relatifs aux déplacements de personnes à l'intérieur de leur propre pays de l'ONU. Le texte d'appel pour l'organisation du tribunal demande en effet la reconnaissance du statut d'Internally Displaced People (IDP) pour les victimes de Katrina qui ont été déplacées et ne peuvent pas revenir habiter à la Nouvelle Orléans. Cette catégorisation de l'ONU, qui distingue depuis 1998 les « déplacés internes » des « réfugiés », offre des principes d'action permettant surtout leur protection sur la base de droits, entre droits humains et droit humanitaire (Dubernet, 2007). Parmi ces droits figure le droit au retour, auquel les militants du PHRF font appel pour revendiquer la possibilité des victimes de Katrina de revenir vivre dans leur ville. 

Ainsi, deux figures émergent de ces mobilisations lancées dans le sillage de Katrina, la figure de l'IDP, empruntée au monde l'urgence et constituée en sujet de droit, et la figure du survivor, que l'on retrouve également dans d'autres sphères de la société. De nombreuses réalisations, chansons, vidéos, ouvrages, listes internet qui voient le jour sur et autour de Katrina reprennent le terme de survivor.

C'est le cas par exemple d'un court film documentaire réalisé en 2006 par une jeune volontaire, Tara Conley, ayant participé à l'assistance dans l'Astrodom où ont été accueillies 26 000 personnes après l'ouragan et l'inondation de la ville. Le film est intitulé « A region of survivors »
 et il est construit à partir d'entretiens avec deux personnes ayant vécu l'ouragan. Le film débute par une voix off : « Il n'y a pas eu de victimes de l'ouragan Katrina, seulement des survivants ». Interrogée sur la raison pour laquelle elle a choisi le terme de survivor plutôt que celui de réfugiée ou évacuée pour se désigner, une des protagonistes du film répond  : « Je dis que je suis une survivor à cause de tout ce que j'ai traversé, et que je ne me pensais pas capable de traverser ». Dans la conclusion du rapport déposé au CRED, les portes paroles du PHRF concluent quant à eux : « les survivors de l'ouragan se battent pour revenir chez eux et reconstruire leurs communautés ». 

Quelle est donc cette figure du survivant qui émerge dans ces discours et dans ces mobilisations ? Est-ce un être principalement tendu vers le maintien de sa vie biologique, de la zoé, d'une vie « nue », sans existence sociale (bios) (Agamben, 1997) ? Cette figure du survivant est-elle une nouvelle subjectivité politique qui se structure autour de l'incertitude, dans un contexte global d'accroissement des menaces et de la précarisation (Abélès, 2006) ? Ou bien est-elle – et c'est cette hypothèse que je tente de travailler en repartant de l'analyse de Michel Agier (2004)- la transformation de la figure de la vulnérabilité par ceux ainsi désignés en une ressource ? Car la survie désigne certes la vie en situation précaire ou incertaine comme le décrit Marc Abélès, mais la notion renvoie aussi au fait de vivre au-delà d'un terme où, normalement, la mort intervient ou encore au fait de rester en vie après la mort de quelqu'un. Or, de la même façon que les conditions de vie extrêmes (sécheresses, pénuries etc...) ont plutôt tendance à tonifier les relations sociales et à renforcer les systèmes de solidarité collective qu'à les réduire ou à les abolir
, la catastrophe, loin de situer les personnes hors du social ou de les réduire à la seule préoccupation pour la survie biologique, ne pourrait-elle pas aussi être une ressource pour ceux qui, ayant traversé la catastrophe dévastatrice ont la possibilité de se constituer en héros (les survivants) et/ou de se transformer en sujets -a minima du récit de la catastrophe (comme dans le documentaire par exemple), mais aussi de prises de paroles qui ont pour objet de qualifier l 'événement et d'attribuer les responsabilités (comme dans le cas du tribunal) ? Ainsi, les survivors tentent d'affirmer leur présence politique au monde, en ne demandant pas simplement qu'on les prenne en charge et qu'on prennent en compte leur besoins (needs) mais qu'on leur reconnaisse la possibilité d'avoir des désirs (wants) et des droits au nom de leur égale humanité.

Conclusion

Si l'on peut lire dans les formes de critiques déployées par les victimes et leurs porte paroles (sous la forme de mobilisations ou de revendications en particulier) un retour du sujet politique, il est important pourtant de souligner que ces processus de subjectivation ont lieu au sein même de l'espace dessiné par le consensus qui les nie (demande de reconnaissance du statut victime, utilisation des catégories de l'humanitaire ou de la survie pour se mobiliser). 

C'est pourquoi il me semble indispensable de travailler en s'intéressant aux formes d’interactions qui voient le jour entre les dispositifs de prise en charge -qui traduisent en actes les discours de la puissance publique, des institutions religieuses ou des ONG- et les pratiques des personnes. Car c'est sur cette zone frontière  de la confrontation - sans doute plus intense et directe en temps de crise qu’en temps ordinaire – entre « experts » et « victimes », pour reprendre deux catégories issues du monde l'urgence, que l'on peut observer que la rencontre produit bien plus qu'une imposition brutale de catégories et de concepts. 

Ainsi, si les acteurs en charge de la gestion de crise justifient l’exercice d’un pouvoir élargi au prétexte d’une situation d’exception, les populations se dotent aussi de ressources propres, détournent et se réapproprient ces dispositifs exceptionnels. Dans l’ombre des discours dominants de la gestion de crise, quelles formes de « ruses » et de « braconnages » (de Certeau, 1990) sont élaborés par les habitants confrontés à des situations de survie, quand ils font face aux actions d’urgence ? C'est cette observation des pratiques, au plus près des façons de faire, des inventions des individus face aux dispositifs, et du sens qu'ils donnent à ce qu'ils traversent, qui rend possible l'analyse de l'émergence du politique sur des scènes gouvernées par l'urgence.
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�	Un exemple récent de ce consensus est bien évidemment la mobilisation planétaire au moment du tsunami en Asie du Sud Est et la difficulté pour une organisation comme Médecins Sans Frontières à faire passer un discours brisant ce consensus en demandant l'arrêt des dons.


�	Je m'appuie ici sur le travail de Jacques Rancière, qui définit le processus de subjectivation comme le refus d'une identité assignée (ici de victime ou de vulnérable) et la création d'un espace commun permettant de démontrer  l'égalité et d'affronter le dissensus. 


�	Voir par exemple la liste des catégories de vulnérabilité pour le HCR dans Agier (2004).


�	 El Nacional, 7/10/2000.


�	 “Nosotros somos los afectados, conocemos el terreno y trabajamos en la búsqueda de soluciones. Para ellos es muy fácil agarrarse lo que nosotros hacemos, y decir que es autoría del FUS. Pero nosotros somos gente que piensa y que está organizada”, Tal Cual, 9/10/2000.


�	http://www.peopleshurricane.org/


�	telles que le New Black Panther Party, Black Activist Coalition, Malcom X Grassroots Movement ou le National Black United Front.


�	Advocates for Environmental Rights, People's Environmental Center


�	US Human Right Network


�	Incite ! Women of color Against Violence


�	Lettre adressée le 16 juillet 2007 par le procureur du Tribunal à Georges W. Bush.


�	Cérémonie d'ouverture, 29 août 2007, disponible sur : http://itribunal.squarespace.com/media-reports/


�	Monique Harden and Nathalie Walker (Advocates for Environmental Rights) and Kali Akuno (People's Hurricane Releif Fund), « Racial Discrimination and Ethnic Cleansing in the United States in the Aftermath of Hurricane Katrina” Nov. 2007, disponible sur : � HYPERLINK "http://phrf.squarespace.com/news/us-on-un-hot-seat-for-post-katrina-racism.html"��http://phrf.squarespace.com/news/us-on-un-hot-seat-for-post-katrina-racism.html� (consulté le 1 juillet 2008)


�	Disponible sur : � HYPERLINK "http://video.google.fr/videoplay?docid=6136844025915847754&q=a+region+of+survivors+katrina&ei=n8NrSJ2qN4em2gK3spyfDw&hl=fr"��http://video.google.fr/videoplay?docid=6136844025915847754&q=a+region+of+survivors+katrina&ei=n8NrSJ2qN4em2gK3spyfDw&hl=fr� (consulté le 02/07/08)


�	Voir par exemple ce qu'en dit Evans Pritchard chez les Nuers ou Wendy James chez les Uduk





�En fait tu devrais nous dire plus haut que le lieu de la catastrophe c‘est vargas car ça arrive à la fin et on se dit, ah ok, vargas c’est là où y’a eu la cata.





